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À la mémoire de Jean Monnet (1888-1979)

« La construction de la paix en Europe a été plus simple qu’on ne l’a cru. Ce sont les nationalismes qui ont compliqué les choses. Les Européens avaient oublié qu’ils partageaient depuis toujours une même culture et une même civilisation. Ils redeviendront eux-mêmes lorsque ce fait deviendra également évident pour tous. »

 

En souvenir de Denis de Rougemont (1906-1985)

« L’Europe unie n’est pas un expédient moderne, économique ou politique, c’est un idéal qu’approuvent depuis mille ans tous les meilleurs esprits, ceux qui ont vu loin. »




Présentation


« Un ouvrage de plus sur la construction européenne est-il nécessaire, alors qu’il en existe des dizaines et que l’ouverture de nombreux sites Internet multiplie les possibilités d’information sur l’Europe ? », écrivions-nous en janvier 2000 pour présenter la première édition de ce « Que sais-je ? ». Son succès nous a prouvé que cette interrogation était vaine puisque, depuis plus de vingt ans, sept éditions mises à jour ont été épuisées. En voici une huitième version, revue et actualisée.

L’originalité de cet ouvrage est non seulement de transmettre des connaissances, mais de proposer une méthode de réflexion.

Si la science économique est parfois qualifiée de pseudoscience, c’est qu’elle est, dans ses principes, extrêmement simple. En revanche, ses applications sont toujours difficiles : un modèle économique n’est jamais directement reproductible dans la réalité, et l’économie européenne, en prise avec le monde réel, est pluridisciplinaire par sa logique même.

Cet ouvrage part donc d’une idée simple : pour comprendre la construction de l’Europe, il faut réfléchir à son histoire ; pour saisir les raisons de certaines évolutions, il faut évoquer des principes aussi bien politiques qu’économiques ; pour envisager l’avenir, il faut analyser des enjeux d’ordre environnemental. Telles sont les trois parties de cet ouvrage qui aurait pu s’intituler L’Europe en trois dimensions et dont le sous-titre est explicite : Culture, espace, puissance.

On ne s’étonnera donc pas que le style et le ton de l’ouvrage ne soient pas homogènes. Sa logique, en effet, n’est pas strictement universitaire. Les thèmes majeurs ne reprennent pas les découpages classiques, de façon à mieux faire saisir la continuité géopolitique de l’Europe, dans sa réalité culturelle et historique, économique et sociale. Nos lecteurs ont ainsi à leur disposition un outil qui leur permet de mettre l’Europe en perspective depuis l’Antiquité jusqu’au XXIe siècle.

La première partie de cet ouvrage, « Culture et histoire », n’est pas chronologique : elle présente, sous divers éclairages, des événements ayant marqué le continent et les analyse pour mieux comprendre le présent de l’Europe ainsi que l’avenir de l’Union. La deuxième partie, « Espaces et organisations », apporte des précisions sur les institutions de l’Union européenne, ainsi que sur leur fonctionnement tel qu’il résulte des traités, en particulier du traité de Lisbonne. La troisième partie, « L’Europe puissance », explique les politiques de compétence exclusive ou partagée de l’Union et ouvre quelques perspectives sur l’avenir de l’ordre européen face à la mondialisation.

Ce parti pris – peu usuel dans les habitudes pédagogiques françaises – de juxtaposer des aperçus historiques, des concepts économiques et des données politiques a donné pleine satisfaction aux lecteurs des sept premières éditions. Nul doute qu’il en soit de même pour cette huitième édition, refondue et mise à jour qu’appréciera, nous l’espérons, notre fidèle lectorat.






De Charybde en Scylla


« J’ai toujours pensé que l’Europe se ferait dans les crises et qu’elle serait la somme des solutions apportées à ces crises », déclarait Jean Monnet.

Entre le vote en faveur du Brexit le 23 juin 2016 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022, en passant par la pandémie de Covid-19 qui a conduit au confinement de la moitié de la planète au début de l’année 2020, moins de six années se seront écoulées au cours desquelles l’Europe aura été plus que jamais aux prises avec la redoutable question de son sens, de son organisation, de sa capacité à répondre aux urgences et aux attentes de ses peuples.

Vu sous l’angle du Brexit, ces six années auront été fastidieuses et pénibles. Ce n’est, en effet, que le 29 janvier 2020, au terme d’âpres négociations, que l’accord de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne a été ratifié par le Parlement européen et que les Britanniques ont recouvré une « indépendance » que certains prétendaient facile à obtenir. Une année de transition aura ensuite été nécessaire pour trouver in extremis un accord sur les nouvelles règles qui, depuis le 1er janvier 2021, encadrent les relations entre le Royaume-Uni et l’UE. Il aura fallu plus d’une année encore pour parvenir, le 27 février 2023, au « cadre de Windsor », un accord relatif à la frontière entre l’Irlande, membre de l’UE, et l’Irlande du Nord, l’une des quatre nations du Royaume-Uni.

Que résultera-t-il de ces accords qui couvrent le commerce des biens et des services, hormis les services financiers, et concernent aussi l’énergie, l’interconnectivité, les transports, la pêche, la sécurité intérieure ? Nul ne saurait le dire. Il faudra sans doute encore plusieurs années pour que chacun trouve ses points de repère dans le cadre de ces nouvelles règles censées éviter les distorsions de concurrence.

Mesuré à l’aune de la Covid-19, le temps en revanche s’est accéléré pour de nouveaux défis à relever au moment où la Commission européenne présentait ses objectifs pour la période 2019-2024. Parmi ceux-ci figure le « Pacte vert pour l’Europe », destiné à répondre aux menaces que représentent pour la planète la perte de la biodiversité et le réchauffement climatique (voir ici). Loin d’être remis en cause par la pandémie, ce Pacte peut au contraire se prévaloir des constats faits à l’occasion du confinement sur les risques d’une globalisation non maîtrisée et dont il faut désormais payer le prix. « Cette pandémie nous fait prendre conscience des liens qui existent entre notre santé et celle des écosystèmes. Elle démontre la nécessité de mettre en place des chaînes d’approvisionnement et d’adopter des modes de consommation durables qui ne dépassent pas les limites de notre planète », souligne la Commission européenne dans la présentation de sa « Stratégie sur la biodiversité » devant le Parlement européen, le 20 mai 2020.

Afin d’atténuer les conséquences socio-économiques de cette crise sanitaire, puis de relancer l’économie européenne, l’Union réagit vite, mobilisant des moyens considérables, dont 750 milliards d’euros mis à disposition par la Banque centrale européenne. Elle valide un emprunt mutualisé qui revient à un partage de la dette entre les pays riches, comme l’Allemagne, et les pays du Sud, économiquement plus faibles et plus fragilisés par la pandémie. Elle suspend en outre, pour la première fois, la sacro-sainte règle du Pacte de stabilité qui régissait, entre autres, le déficit des pays membres de la zone euro (voir ici).

Survient enfin la guerre en Ukraine. L’Union réagit plus vite encore. Adoptant toute une série de sanctions contre la Russie (embargos sectoriels, militaires, gels d’avoir, restrictions financières…), elle lance, en mai 2022, le plan « REPowerEU » pour rendre les pays de l’Union moins dépendants des énergies fossiles, principalement russes. Elle livre du matériel militaire à l’Ukraine en finançant des achats conjoints d’équipements, et semble enfin prête à envisager une politique de défense commune (voir ici).

Qui pourra dire, dès lors, que l’Union n’est pas capable d’apporter rapidement une réponse en cas de crise majeure ? En moins de six années, les cartes auront été rebattues. Les souverainistes qui voyaient le Brexit comme une opportunité ne peuvent plus se prévaloir de cette jurisprudence pour plaider en faveur de la sortie de leur pays de l’UE. Devant les réponses apportées par l’Union à la crise provoquée par la Covid-19 et devant les défis que soulève la guerre en Ukraine, ceux qui étaient prompts à attaquer à tout va les institutions européennes se font moins entendre.

Cela sera-t-il durable ? Assurément non. D’autres problèmes demeurent : la crise migratoire, l’évolution de l’espace Schengen, la capacité de l’Union à parler d’une seule et même voix en matière de politique étrangère, à répondre aux défis environnementaux et climatiques, à l’heure où un nouvel ordre mondial se profile. Autant de questions qui resurgiront avec toutes les critiques d’usage au moment opportun.

Oui, l’Europe se construit de crise en crise. Tel Ulysse triomphant des flots après avoir affronté Charybde et Scylla, elle a franchi la passe agitée entre le Brexit et la Covid-19. D’autres brisants, d’autres écueils l’attendent déjà.








PREMIÈRE PARTIE
CULTURE ET HISTOIRE





CHAPITRE PREMIER
Le mythe Europe et la naissance des États modernes





I. – La Méditerranée, source d’« Europe »

1. Les Grecs découvrent l’Homme

 

(A) De la légende à l’histoire. – La nymphe Europe était belle, dit la légende. Fille du roi de Tyr, elle se baignait sur la plage de Sidon, lorsque Zeus s’approcha d’elle, métamorphosé pour la séduire en un magnifique taureau blanc. Conquise, Europe se risque vers l’animal et monte sur son dos. Le taureau s’élance aussitôt dans les flots et l’entraîne jusqu’en Crète. De leur union naît Minos, premier roi de Crète.

Quelle réalité se cache derrière ce mythe ? Des soldats crétois ont-ils enlevé Europe ? Le nom de cette princesse signifie-t-il « celle qui voit loin » ou « celle qui a un beau regard » ? Serait-ce un mot d’origine akkadienne désignant l’Occident où le soleil se couche ? On se perd en conjectures ! Seule certitude, c’est dans cette Méditerranée que la civilisation minoenne essaime dès 1700 av. J.-C. Aux barbares achéens de la Grèce, elle apporte, avant que de disparaître vers 1400, l’art de la navigation et du négoce.

La civilisation mycénienne est née de cette rencontre. Elle s’effondre à son tour brusquement vers 1200. Au VIIIe siècle, les poèmes homériques tentent d’en retrouver la mémoire. Ainsi, tandis que l’Iliade chante la vertu guerrière des Achéens embarqués pour Troie, et fait d’Achille le plus accompli de ces héros, l’Odyssée encense Ulysse. Navigateur sage et infatigable, il incarne l’idéal humain d’une nouvelle ère. L’histoire de l’individu commence. La spiritualité qui va faire l’Europe est en train de naître.

 

(B) Naissance de la cité et de la démocratie. – Que s’est-il passé entre 1150 et 750 ? On l’ignore. L’usage de l’écriture s’est alors perdu. Pourtant, c’est au cours de ces « temps obscurs » que la cité apparaît et avec elle ses hommes libres qui, quel que soit le régime politique auquel ils sont soumis, ont conscience d’appartenir à un même corps. Ce n’est pas Corinthe ou Athènes qui prend une décision, mais les Corinthiens, les Athéniens, autrement dit les citoyens qui participent au pouvoir politique.

Tout au long de la période archaïque, leur nombre tend à s’élargir, à la faveur des troubles sociaux opposant une aristocratie détentrice du pouvoir et le reste du peuple, de plus en plus revendicatif car conscient de sa valeur : plébéiens enrichis par le développement du commerce et de l’industrie, simples soldats impliqués dans la défense de la cité.

À Athènes où la démocratie est née, cet élargissement du corps civique est d’abord l’œuvre d’un aristocrate, Solon, qui, en 594, divise le peuple athénien en quatre classes censitaires, leur accorde le droit de vote et reconnaît aux deux premières la possibilité d’accéder au pouvoir.

Le tyran Pisistrate, en favorisant la libération des paysans, ainsi que l’essor de l’économie et du commerce, crée, à sa suite, des conditions favorables pour d’autres conquêtes démocratiques. Aussi, lorsque en 510 la tyrannie s’effondre, Athènes, forte de ses avancées économiques et sociales, peut-elle entreprendre les dernières réformes parachevant la démocratie. Celle-ci atteint cependant ses limites avec Périclès (443-429). Alors que les citoyens les plus pauvres reçoivent la possibilité d’accéder à l’archontat, ce stratège parvient, par ses capacités d’orateur, pendant quatorze ans, à se faire reconduire annuellement dans ses fonctions et à contrôler ainsi le destin d’Athènes. Démocratie et démagogie vont désormais de pair.

 

(C) L’individu, clé de voûte d’une civilisation. – De ces conquêtes, que retenir ? Qu’elles n’ont concerné qu’un dixième de la population, ni les femmes, ni les métèques, ni les esclaves n’ayant le statut de citoyen ? Ou bien qu’elles ont traduit la confiance de plus en plus grande que la cité plaçait dans l’individu, que ce fût dans ses premiers législateurs qui, à Athènes ou ailleurs, comme le souligne Finley, « n’ayant pas de précédents inventèrent en toute liberté », ou dans ses simples défenseurs ? On se souviendra, avec André Hauriou, que « la croyance traditionnelle en Occident dans la valeur et l’importance de l’individu se présente comme une des idéologies qui sous-tendent les institutions politiques issues du continent européen ». Le principal legs de la Grèce à l’Europe est là.

Les Grecs eurent-ils conscience que ce culte de l’individu leur était propre ? On peut le penser si l’on songe que, unis dans les guerres médiques, ils luttèrent contre un Empire perse, dans lequel l’« exaltation orientale d’un roi-dieu » avait pour corollaire l’« étouffement de la grande masse de la population » (Werner Jaeger). La philosophie, l’histoire, la tragédie, qu’ils avaient inventées, étaient là pour leur rappeler que chez eux, à l’inverse, l’homme était au cœur de toutes les réflexions.

Derrière cette union, inutile pourtant de chercher la trace d’une conscience européenne. Jamais les Grecs ne prétendirent ancrer leur destin en Europe. Leurs colonies méditerranéennes n’étaient que de simples comptoirs ; et quand plus tard, avec Alexandre le Grand, ils bâtirent un empire autre que maritime, ce fut vers l’Orient qu’ils se tournèrent. Ils n’ont pas davantage su préserver leur union, une fois la menace perse écartée. Dès le Ve siècle av. J.-C., ils ont même retrouvé leurs luttes intestines. La revendication d’une culture commune ne préserve pas des affrontements. L’Europe saura le prouver jusqu’au XXe siècle.

 

2. Rome hérite de la Grèce. – Tandis que les Grecs retournent à leurs querelles, deux autres peuples s’apprêtent à se rencontrer. Nous sommes en 390 av. J.-C. Les Celtes déferlent sur Rome. Aucune commune mesure entre ces deux puissances. Rome n’est qu’une petite république qui, pour survivre, doit mener des guerres défensives. La civilisation celte s’étend, quant à elle, sur une vaste partie de l’Europe et progresse vers l’Orient. Grâce à la fabrication du fer à grande échelle, elle satisfait à la fois aux besoins de ses paysans et de ses guerriers. Aux premiers, elle offre la charrue à soc de fer et à roue qui laboure mieux que les araires à soc de bois utilisés dans le monde méditerranéen ; aux seconds ces grandes épées, instruments de leur conquête. L’avenir semble alors lui appartenir. Deux siècles plus tard, c’est pourtant Rome qui l’emporte…

 

(A) Les leçons de la conquête. – De l’Occident barbare, Rome a priori ne se soucie guère. Si elle conquiert, au IIIe siècle, la Sicile, la Sardaigne, la Corse et l’Espagne, c’est dans le cadre de sa lutte contre Carthage. Si elle s’empare de la Gaule cisalpine en 191 av. J.-C., c’est pour repousser les Celtes qui descendent en Étrurie. Ces dangers écartés, seule la Méditerranée orientale l’attire. C’est là que, pour la première fois, l’impérialisme romain se manifeste. Il faut attendre César et la conquête des Gaules (58-51 av. J.-C.) pour assister à un rééquilibrage de l’expansion romaine vers l’Occident.

La République vit alors ses dernières heures, dans un climat de guerres civiles. Dirigée par une oligarchie sénatoriale corrompue, inadaptée dans sa dimension de cité-État à la gestion d’un empire devenu immense, elle est à la merci des généraux dont elle a besoin pour assurer la sécurité de ses provinces. Ceux-ci, forts de leurs légions, n’hésitent pas à s’affronter, tels Marius et Sylla, Pompée et César, pour s’emparer du pouvoir.

L’armée, en s’ouvrant à la foule grandissante des prolétaires, est devenue une véritable armée de métier, davantage dévouée à ses chefs qu’à la défense de la République. En mettant ses légions au service de la cause populaire contre l’oligarchie sénatoriale, en accaparant les magistratures, César porte un coup fatal à celle-ci. S’il ne parvient pas à obtenir la dignité royale et meurt assassiné en 44 av. J.-C., il lègue à Rome une recette politique qui lui assurera le plus brillant avenir : un pouvoir centralisé et absolu s’appuyant sur l’armée, avec une accumulation de magistratures civiles dans les mains d’un seul homme, mais dans le respect apparent de la Constitution républicaine.

 

(B) La naissance de l’État. – Fondateur de l’Empire en 27 av. J.-C., Auguste n’est officiellement que le premier. Investi par le Sénat dont les pouvoirs demeurent en apparence intacts, ayant le soutien du peuple, il ne veut pas heurter les vieilles valeurs républicaines, démocratiques et aristocratiques. Aussi renonce-t-il au principe de l’hérédité dynastique à l’orientale. Considérant que le prince ne peut disposer de l’Empire comme de sa propriété, il fonde ainsi la notion même de Respublica et donc d’État.

Aux monarchies hellénistiques et orientales, il emprunte cependant l’idée de la divinisation du souverain. Salué dans les provinces comme celui qui a mis fin aux guerres civiles, devenu pontife à partir de 14 av. J.-C., il met ainsi la religion au service de son autorité. Ce culte du souverain déifié ne cessera avec ses successeurs de se développer. Il est à la base de l’Empire non seulement car les gouverneurs et les soldats prêtent serment à l’empereur, mais surtout, car il permet de personnifier par un symbole l’État, un État immense fait de nationalités et de religions différentes qu’il convient d’unir.

Pour assurer la cohésion d’un tel ensemble, un symbole ne saurait suffire. Il faut la réalité d’une intégration. Ici encore, l’armée joue un rôle essentiel. Avec un service militaire conférant la citoyenneté, elle diffuse cette dernière jusqu’aux confins de l’Empire, où les légionnaires sont recrutés. La confiance que les empereurs placent dans les vertus assimilatrices de Rome fait le reste. Dès le Ier siècle, nombreux sont les étrangers à occuper, dans l’administration impériale, des postes de responsabilité.

À partir du siècle suivant, ce sont des empereurs d’origine provinciale qui entendent faire de l’État une force unificatrice en établissant une citoyenneté commune. Trajan et Hadrien sont espagnols ; Caracalla, qui en 212 accorde la citoyenneté romaine à tous les hommes libres de l’Empire, est d’origine africaine… Éduqués à l’école de la Grèce, ils peuvent se réclamer du stoïcisme. Cette philosophie ne proclame-t-elle pas l’existence d’un État monde, d’une société universelle et d’une loi naturelle à laquelle tous doivent se conformer ? N’est-elle pas faite pour un Empire qui embrasserait la terre habitable ? La Grèce, qui « a conquis son farouche vainqueur » (Horace), apparaît, ici plus qu’ailleurs, porteuse d’une réflexion que l’esprit pratique des Romains sait mettre en ordre. C’est dans le domaine du droit que cette philosophie trouve son application la plus géniale. « Tous les hommes sont égaux devant la loi de la nature » proclament les juristes romains qui, à compter du IIe siècle, parviennent, à partir de pratiques et de lois disparates, à différencier droit public et droit privé, dans un souci d’égalité.

 

(C) La victoire du christianisme. – À partir du IIIe siècle, tout change. L’Empire subit la migration des Germains et l’anarchie militaire. L’effort de guerre bouleverse l’ordre politique, économique et social. Pour entretenir une armée qui absorbe la plupart des ressources de l’État, fait et défait les empereurs, l’Empire pressure son peuple. Dans ce contexte, rien de ce qui assurait sa pérennité ne subsiste.

Aussi, lorsque en 285 Dioclétien arrive au pouvoir avec la volonté de restructurer l’État, il lui faut le repenser sur de nouvelles bases. Une monarchie absolue de droit divin est mise en place. Se défiant d’abord du christianisme, elle finit par s’appuyer sur celui-ci : l’empereur Constantin le reconnaît par l’édit de Milan en 313 ; Théodose en fait, en 381, la religion d’État. Mais, désormais, la religion n’est plus au service de l’État. Elle passe au premier plan. Lorsque en 390 Théodose, excommunié pour avoir commandité le massacre de Thessalonique, fait acte de repentir, il est clair que l’État reconnaît dans l’Église une puissance supérieure à la sienne. Le pouvoir temporel se soumet au pouvoir spirituel : le Moyen Âge est en train de naître.

Parallèlement, l’Empire s’est divisé. Dioclétien l’avait souhaité d’un point de vue administratif. La ligne de partage qu’il a tracée au niveau de l’Illyrie s’avère vite correspondre à une réalité plus profonde. À la mort de Théodose, elle sépare l’Empire en deux : un Orient hellénisé qui tombe dans le byzantisme et qui survivra jusqu’en 1453 ; un Occident qui adopte le christianisme latin, avant de disparaître en 476 sous les invasions barbares. En 1054, le schisme d’Orient consacrera cette division.





II. – Les fondations du Moyen Âge

1. Des États barbares à l’avènement des Carolingiens

 

(A) Les royaumes barbares et la survie de la civilisation romano-chrétienne. – Rien de plus ambigu que la chute de Rome ! D’un côté, un Empire sur la voie du déclin économique ; des villes désertées ; des hommes vivant repliés sur eux-mêmes, dans le cadre de vastes domaines où des liens de dépendance s’établissent entre un propriétaire aux pouvoirs élargis et ses tenanciers qui, placés sous sa protection, cultivent de père en fils les terres qui leur sont allouées.

D’un autre côté, des « barbares », stabilisés aux franges de l’Empire. Fournissant depuis le règne de Théodose d’importants contingents à l’empereur, ils ont appris à connaître cette civilisation romaine qui, bien que déclinante, les fascine. Aussi, lorsqu’ils franchissent le limes protecteur, poussés par les Mongols dès 382, ce n’est pas pour l’anéantir. La cohabitation est à l’ordre du jour. Recevant le statut de fédérés, ils peuvent conserver les terres qu’ils occupent, les administrer, à condition de servir militairement Rome. La constitution d’États barbares en Occident est en marche, bien avant la chute de l’Empire. Ce qui reste de la civilisation romaine va dès lors survivre à cet effondrement.

Le dernier empereur d’Occident déposé, la coexistence des peuples se poursuit, sur le continent du moins, car l’Afrique, dont le sort ne sera plus désormais lié à celui de l’Europe, subit la terreur des Vandales, l’Angleterre celle des pirates et des bandes armées. Renforcée par la promulgation de lois barbares (loi des Wisigoths sous Euric, loi des Burgondes sous Gondebaud, loi salique sous Clovis) et de lois romaines, cette coexistence semble faite pour assurer la pérennité des royaumes en gestation. Deux, de fait, seront promis à un brillant avenir : celui des Wisigoths en Espagne, celui des Francs en Gaule.

En Espagne, la fusion des peuples est un objectif affiché. Une unification juridique émerge, prolongée par une communauté de droit qui prend son effet en 654 avec la Lex Wisigothorum. En Gaule, rien de tel. Les Francs sont de rudes guerriers peu soucieux de légiférer. S’ils ne s’opposent pas aux mariages mixtes, s’ils accueillent des Gallo-Romains dans l’armée, ils laissent coexister la loi salique avec la loi romaine durant tout le haut Moyen Âge.

C’est de l’Italie où règne Théodoric (493-526) que la renaissance paraît cependant d’abord venir. Soucieux de favoriser la fusion de ses peuples, le roi des Ostrogoths impose une justice romaine à tous ses sujets, partage les responsabilités entre Goths et Romains et conserve les anciens cadres administratifs de Rome. Mais, comme la plupart des barbares, il a adhéré à l’hérésie arienne, ce qui lui aliène l’Église. Clovis comprend mieux quelle alliée celle-ci peut être dans une Gaule majoritairement catholique. Il se fait baptiser, probablement en 496, obtient son soutien et parvient ainsi à établir l’hégémonie franque sur presque toute la Gaule.

 

(B) La Gaule, centre de gravité de l’Europe. – Tandis que l’Espagne vaincue se replie sur elle-même, l’Italie s’abîme dans des guerres entraînant l’effondrement du Royaume ostrogoth au profit des Byzantins. Puis, avec l’invasion lombarde, c’est la fin de son unité territoriale (qu’elle ne retrouvera qu’au XIXe siècle !). Seul le Royaume franc s’installe dans la conquête et dans la durée, avec les Mérovingiens puis les Carolingiens.

Nulle stabilité pourtant ici où la conception du pouvoir est toute barbare : le roi tient son autorité de la conquête ; son royaume lui appartient en propre ; à sa mort, ses fils se le partagent comme un simple bien patrimonial. Rares sont, dans ces circonstances, les occasions d’unité (quelque trente ans de 511 à 687 !). Pire, pour s’assurer de leur soutien, les rois aliènent une partie de leurs domaines à quelques grands seigneurs. Ce système du « bénéfice », à l’origine de l’émergence de l’aristocratie française, va faire la fortune des Carolingiens.

C’est par lui que la famille des Pipinides, dont ils sont issus, s’élève au rang de maires du palais d’Austrasie et parvient à refaire l’unité du Regnum Francorum dès 687, à la suite de la bataille de Tertry remportée par Pépin de Herstal contre la Neustrie. C’est par lui que Charles Martel, son fils, s’impose à son tour et constitue une véritable armée de métier. En échange du bénéfice, l’homme libre doit fournir un guerrier, son armement, son cheval.

Fort de cette armée, Charles Martel peut vaincre les Frisons, les Saxons et les Arabes. Sa victoire contre ces derniers vers Poitiers en 732 en fait le champion de la chrétienté. Ainsi, non seulement il montre à ses successeurs que la vassalité peut être un instrument de pouvoir, mais il leur ouvre la voie d’une alliance indéfectible avec l’Église. Lorsque en 751, son fils Pépin le Bref est élu roi, après avoir déposé le dernier Mérovingien, l’Europe des royaumes barbares a vécu. Une Europe de la chrétienté et de la féodalité s’apprête à naître. Ce sera celle de Charlemagne en qui l’on peut voir le grand-père de l’Europe.

 

2. L’Empire carolingien, une histoire brève pour un legs immense

 

(A) L’élargissement de la sphère de la chrétienté. – À peine élevé sur le pavois, Pépin, qui doit son élection au soutien du pape Zacharie, se fait sacrer. C’est la première fois que ce rite est pratiqué dans le Royaume franc. Cette nouvelle monarchie de droit divin, qui fait de Pépin l’élu de Dieu, inaugure la longue série des sacres des rois de France.

Elle conduit les Carolingiens à se mettre au service de l’Église de Rome qui, ne trouvant plus de protection auprès de l’Empire byzantin, craint d’être absorbée dans le Royaume lombard, alors en pleine expansion. Au prix de deux campagnes militaires, Pépin obtient, en 755 pour le pape, l’exarchat de Ravenne. L’État pontifical est né. Menacée à nouveau, la papauté fait appel à Charlemagne, qui vient à son secours en 774, et s’empare de la couronne de fer des Lombards. C’est le début de nombreuses conquêtes, au terme desquelles le Royaume franc ne fait plus qu’un avec l’Occident chrétien, à l’exclusion de l’Angleterre. Jusqu’en 888, sur la Gaule, l’Italie, la Germanie et le Nord de l’Espagne, en bref sur un territoire dont les frontières anticipent déjà celles de l’Europe des Six (voir ici), ne régneront que des représentants de la dynastie carolingienne.

Cet Occident est cependant en train de s’éloigner de l’Orient. Le sacre de Charlemagne en 800 ne débouche pas en effet sur une reconstitution de l’Empire romain telle qu’il l’a probablement souhaitée. L’ambassade que le nouvel empereur dépêche à Byzance, pour négocier son mariage avec Irène, arrive trop tard : l’impératrice est sur le point d’être déposée par une révolution de palais. Charlemagne ne sera qu’empereur d’Occident.

Échec politique ? Peut-être. Défaite religieuse ? Assurément. Après cette occasion manquée, les empereurs d’Orient resserrent leur emprise sur l’Église orthodoxe, ce qui accélère le schisme avec l’Église catholique. Pendant ce temps, la lutte entre les deux Églises s’est portée sur le terrain de l’évangélisation des peuples slaves qui, depuis le Ve siècle, s’implantent en Europe.

Le résultat de cette double évangélisation est considérable. À la fin du Xe siècle, l’Europe slave se trouve coupée, religieusement et culturellement, en deux : d’un côté, les Tchèques, Slovaques, Slovènes, Polonais et Croates, qui ont rejoint l’Occident chrétien ; d’un autre côté, les Slaves du Sud et les Russes entrés dans la mouvance de l’Église grecque. L’Europe-Occident se différencie alors tellement de l’Europe orientale que l’expression d’« Europe » ne désignera plus, jusqu’au XVIIIe siècle, que l’Europe occidentale.

 

(B) La théocratie, principal legs de Charlemagne à l’Europe ? – En 843, l’Empire carolingien s’effondre, victime d’un partage successoral typiquement barbare. Reste la théocratie qui le sous-tendait. Elle va survivre jusqu’à la fin du XIIIe siècle au profit du pouvoir royal tout d’abord, puis de la papauté, une fois que la querelle du Sacerdoce et de l’Empire aura tourné en faveur de cette dernière.

De quoi s’agit-il ? De savoir simplement à qui appartient la domination universelle. Au pape qui dispense le sacre ou à l’empereur qui non seulement dispose du pouvoir sacerdotal en le recevant, mais se prétend le suzerain de l’État pontifical et l’héritier des empereurs romains ? Jusqu’à la fin du XIe siècle, la question se pose sans affrontement réel. La papauté a certes peaufiné ses arguments ; mais elle vient de passer par une période de décadence telle, qu’elle n’est pas en mesure d’affronter l’Empire reconstitué, en 962, au profit du roi de Germanie et d’Italie, Othon Ier.

Il faut attendre la réforme grégorienne pour la voir entamer la lutte. Pour Léon IX et Grégoire VII, l’affaire est alors simple : la source de tous les maux, dont souffre l’Église, réside dans le trafic des fonctions ecclésiastiques lié à l’investiture laïque. Un seul remède : interdire cette pratique. Et qu’importe s’il faut passer par un affrontement avec l’empereur qui s’appuie sur cette investiture pour renforcer son pouvoir face à des princes germaniques trop puissants. Qu’importe s’il faut, dans la résistance qu’il oppose, l’excommunier, le déposer, tel Henri IV qui, en 1077, va à Canossa demander pardon au pape.

Le renforcement de l’Église est à ce prix. Il passe aussi par le contrôle des évêques, qui ont organisé la trêve de Dieu, ont spiritualisé la fonction guerrière en créant la chevalerie, et l’organisation sociale en théorisant sur les trois ordres (clergé, noblesse, tiers état). Pour contrebalancer leur influence, les papes placent les ordres monastiques sous leur autorité directe, qu’il s’agisse des ordres anciens comme celui des Bénédictins ou des ordres nouveaux créés au XIe siècle (Chartreux, Cisterciens), et au XIIIe siècle (Franciscains, Dominicains).

Forts de ces sanctuaires où la vie intellectuelle, économique, sociale s’est réfugiée depuis le VIe siècle, les voilà désormais à la tête d’une Église à la fois universelle et profondément adaptée aux exigences du renouveau européen. La réouverture du commerce international, favorisée par le reflux des Arabes, leur offre enfin l’occasion de prêcher les croisades (appel de Clermont en 1095, prise de Jérusalem en 1099) et d’éprouver leur puissance face aux différents souverains : Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion emportent en Terre sainte leurs querelles ; Frédéric II de Hohenstaufen s’embarque pour échapper à une excommunication.

C’est avec ce prince que la querelle du Sacerdoce et de l’Empire rebondit une dernière fois, plus violente que jamais. Sa déposition par Innocent IV, en 1245, marque le déclin définitif du Saint-Empire. Désormais, ce ne sera plus qu’une chimère, qui survivra certes jusqu’à ce que Napoléon l’abatte en 1806. Pour l’Allemagne, il ne signifiera plus jamais unité. Trop de concessions ont été faites aux princes territoriaux.

L’Empire éliminé, reste la papauté, qui semble avoir tous les atouts pour réaliser l’unité de la chrétienté. Ses illusions ne vont pas tarder à être déçues…

 

(C) La féodalité, un héritage imprévu. – Second grand legs des Carolingiens à l’Europe, la féodalité trouve son origine dans une conception barbare du pouvoir, loin de toute idée d’ordre juridique : le serment de fidélité dû au chef, initialement seul le roi mérovingien, puis, une fois que son pouvoir s’est affaibli, les quelques grands seigneurs susceptibles d’apporter aides et protection au peuple.

De ces liens personnels, Charlemagne a fait un instrument de gouvernement. Multipliant ses vassaux directs, obligeant ceux-ci à s’adjoindre des vassaux privés, il les a organisés dans un double réseau hiérarchique placé sous son autorité : celui des comtes représentant au niveau du district le pouvoir impérial ; celui des évêques dirigeant les diocèses, où les églises, précieux auxiliaire du pouvoir, se sont multipliées.

Un tel système, propice à la diffusion des lois communes et à l’uniformisation de l’Empire, a besoin pour fonctionner de l’autorité d’un souverain puissant. Or, le démembrement de 843, les guerres fratricides entre princes carolingiens, les invasions normandes, sarrasines et hongroises ont contribué à affaiblir l’État. Les comtes en ont profité pour obtenir l’hérédité de leurs charges et de leurs fiefs ; les plus puissants pour multiplier le nombre de leurs vassaux privés et constituer des principautés prêtes à se rebeller contre le pouvoir.

C’est à partir de trois d’entre elles que l’Allemagne, l’Angleterre et la France sont nées. La féodalité leur a ensuite insufflé un destin différent. En Germanie, où le morcellement territorial s’est arrêté aux principautés, un pouvoir fort s’est constitué, six ans après la chute des Carolingiens : en 917, Frédéric Ier de Saxe monte sur le trône. Il affermit son autorité en repoussant les invasions hongroises, annexe la Lotharingie et donne à son fils Othon Ier un royaume qu’il transforme en empire.

En Angleterre, la féodalité, importée de Normandie par Guillaume le Conquérant en 1066 comme un instrument au service du roi, contribue très vite à l’essor d’un puissant État anglo-normand qui, ancré sur les deux rives de la Manche, fait du roi d’Angleterre le vassal du roi de France, au titre de ce duché de Normandie abandonné en 911 à Rollon par Charles le Simple.

En France, en revanche, l’arrivée des Capétiens au pouvoir, avec Hugues Capet en 987, n’amène sur le trône que des princes peu puissants. Durant tout le XIe siècle, il leur faut se contenter d’affermir leur pouvoir en Île-de-France, sans songer un instant à obtenir l’hommage de leurs lointains vassaux. Le morcellement territorial se poursuit ; certains comtés se dissolvent. Une lente reconstitution de leur domaine, une descendance assurée, l’adoption de la règle de la primogéniture dès 1027 sont finalement les seuls atouts dont les Capétiens peuvent se prévaloir à la fin du XIe siècle face à leurs deux puissants voisins.

 

(D) La naissance des États modernes. – C’est à partir des opportunités du XIIe siècle que la France s’affirme. La première est le développement du commerce international. Les villes renaissent ; des communes se constituent contre les seigneurs qui les rançonnent. Les rois s’appuient sur elles dans leur lutte contre les féodaux.

La deuxième est le succès de cette réforme grégorienne à laquelle ils ont eu la sagesse de ne pas s’opposer, et qui leur vaut le soutien d’une Église sensible à la notion de hiérarchie et d’ordre. Pour Louis VI et Louis VII, Suger conçoit l’idée d’une hiérarchie féodale prenant en compte non plus la personne du vassal qui peut avoir plusieurs seigneurs, mais la terre elle-même : tout fief dans la mouvance d’un autre procède du roi. Et Louis VII d’obtenir l’hommage de tous les princes territoriaux qui lui doivent leur fief, y compris du roi d’Angleterre Henri II qui, marié avec Aliénor, possède désormais outre la Normandie et l’Anjou, l’Aquitaine et le Poitou. Et Philippe Auguste de renchérir en 1202 : le roi Jean d’Angleterre, accusé de félonie par un de ses vassaux d’Aquitaine, refuse de comparaître devant son suzerain ! Philippe Auguste part en campagne pour reprendre possession de ses terres.

Quelques années plus tard, Jean, soucieux de récupérer ses fiefs, suscite contre la France une coalition réunissant quelques grands féodaux et l’empereur Othon IV. La rencontre déterminante a lieu à Bouvines, en 1214. Le roi de France l’emporte. Jean s’en retourne « Sans Terre » dans son royaume, où les barons anglais l’attendent pour lui imposer la Grande Charte de 1215. Désormais, la séparation des pouvoirs est inscrite dans la voie que va suivre l’Angleterre. Othon IV perd son trône. Frédéric II de Hohenstaufen lui succède.

Quant au roi de France, le voici prêt à affirmer sa souveraineté. Face à ses vassaux tout d’abord, auxquels il entend imposer sa justice et dont il ne veut plus prendre les conseils pour légiférer. La renaissance du droit romain lui a appris qu’il est « empereur en son royaume ». Face au pape enfin : à l’occasion de la mise en jugement par Philippe le Bel (1285-1314) d’un évêque devant un tribunal non ecclésiastique, Boniface VIII rappelle ses prérogatives et prétend déposer le roi. La réponse de ce dernier est cinglante : le pape est arrêté en 1302 dans sa résidence d’Anagni, où il meurt un mois plus tard. Le roi aura obtenu, dans cette lutte, le soutien des communes, des barons, des évêques, réunis en 1302 dans les premiers États généraux.
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